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La question des liens entre 1 1histoire du mouvement 

syndical et celle du cinéma au Canada et surtout au Québec a rarement 

été abordée. 0 1 une part les historiens du cinéma québécois ne sont 

pas légions et ils commencent à peine à travailler les approches théma­

tiques. 01 autre part les historiens tels qu 1 entendus traditionnellement 

affichent une réserve assez grande à 1 1 utilisation de documents moins 

conventionnels comme source et matériau de leur démarche historique. 

Pourtant en pays anglo-saxons, on rencontre bon nombre d 1 historiens qui 

travaillent sur le rapport de 1 1 histoire et du cinéma; ils sont regroupés 

au sein d 1 associations nationales et internationales, publient des revues, 

organisent des colloques, écrivent des livres et tranquillement leur 

pensée migre vers les pays francophones. Ce texte S 1 inscrit dans cette 

perspective. Il ne prétend pas à 1 1 analyse exhaustive mais veut rappeler 

certains faits, amorcer quelques réflexions, dégager des lignes générales 

et susciter un désir de poursuivre un travail qui se présente davantage 

ici comme des notes de recherches et des indications de pistes à creuser 

ou d1 hypothèses à vérifier. 

Si on devait se fier à la production cinématographique 

du gouvernement québécois depuis 1942 (année de fondation du Service 

de ciné-photographie), il faudrait en déduire que la question du travail 

n1 est que préoccupation très secondaire pour les administrateurs qui 

se succèdent à Québec. Au mieux S 1 intéresse-t-on à la construction de 

ponts ou de barrages, ou aux activités minières ou papetières de la 

province. Et dans ce dernier cas 1 1accent est mis davantage sur les 

industries que sur ceux qui y travaillent, sur les produits que sur les 

conditions de leur production. Ainsi ne faut-il pas S 1 étonner- mais 

ne le faut-il vraiment pas? - de constater 1 1absence quasi totale de la 

question syndicale dans la cinématographie des gouvernements québécois 
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qui, par ailleurs, au plan législatif par exemple, ne se ménagent pas 

d'intervenir dans le domaine. 

Alors, surgit une première question; il faudrait pouvoir 

expliquer, par une démarche d'histoire et cinéma, pourquoi cette coupure, 

pourquoi ces réalités si éloignées, pourquoi cette négation de fait d'une 

manifestation de la vie sociale dans 1 'information et la propagande ciné­

matographique gouvernementale, et cela que ce soit sous 1 'Union nationale 

ou sous les Libéraux? Pour répondre à cette interrogation, il faudrait 

examiner comment les films sont commandés et produits au gouvernement, bref 

étudier le fonctionnement successif des Service de ciné-photographie et 

Office du film de la province, voir à quels besoins ils répondaient, quel­

les priorités on leur établit - ou on ne leur établit pas -, en clair définir 

la relation dialectique de subordination et d'autonomie relative entre un 

service gouvernemental et les instances et personnes qui lui commandent. 

Dans le cadre de ce bref exposé, cela nous entraînerait un peu loin mais cela 

pourrait illustrer une façon d'approcher 1 'histoire du cinéma à 1 'intérieur 

de la problématique histoire et cinéma. 

Ces questions, on peut les poser aussi à 1 'activité 

cinématographique du gouvernement canadien. En 1938, quand les autorités 

fédérales demandent à 1 'ex-responsable de la section cinéma au General 

Post Office britannique, John Grierson, de venir au Canada étudier la pro­

duction cinématographique gouvernementale et d'indiquer des pistes de 

développement pour 1 'avenir, celui-ci suggère, pour la catégorie des films 

d'éducation-propagande, des thèmes comme la gendarmerie royale, les commu­

nications, les richesses naturelles, la pêche, 1 'agriculture; il ne propose 

rien sur le travail proprement dit et encore moins sur la ques tion syndical e , 

même s'il estime que le documentaire doit montrer la "democracy in its 

working clothes" (World Film News, oct. 1938). 
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Ainsi, à partir de ce rapport, le gouvernement restructure 

ses activités de production et de distribution, passe une loi sur le cinéma 

(mars 1939), crée un Office national du film et, pressé par la déclaration 

de la guerre, engage un commissaire à la cinématographie, Grierson, alors 

à 1 •emploi de 1 •Imperial Relations Trust. On peut donc s•attendre à ce que 

Grierson oriente la production de 1 •oNF1 dans les voies dégagées par son 

rapport et complétées par la conjoncture nouvelle, la guerre. 

Ouvrons ici une parenthèse. Le gouvernement Mackenzie 

King avait réservé au rapport Grierson un accueil plus que favorable. 

King appréciait la double perspective d 1éducation et de propagande pouvant 

amener des changements sociaux qu•on y retrouvait. Qui plus est, les 

deux hommes deviennent en bons termes même si les idées sociales de Grierson 

pouvaient être plus radicales que celles du premier ministre. Cette con­

fiance se matérialisa par exemple lorsque Grierson fut promu responsable du 

Wartime Information Board. 

En contrepartie Grierson accueillit certaines des idées 

de King, particulièrement sur les relations de travail. Déjà en 1918, dans 

son volume INDUSTRY AND HUMANITY, King, premier titulaire du ministère du 

travail en 1909, avait manifesté son intérêt pour ce sujet. Par la suite 

sa pensée s•était précisée. Pour ce qui nous intéresse, disons que King 

se méfiait de tous les conflits de classe, donc de toutes les organisations 

dont les intérêts s•identifiaient uniquement avec une classe. Il souhaitait 

une certaine forme de corporatisme où la collaboration patrons/ouvriers 

serait effective sous 1 •arbitrage éventuel de 1 •Etat. Pour être efficace, 

ce corporatisme devait éliminer une donnée: les centrales syndicales. Déjà 

en 1914 il avait réussi à court-circuiter les United Mines Workers qui vou­

laient déclencher une grève dans les mines de charbon de Rockfeller en pro­

posant le Colorado Plan, une forme de syndicalisme de boutique. 
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Durant la guerre plusieurs problèmes qui ont trait aux 

conditions de travail, au contrôle des salaires et aux lois du travail 

sont à 1 'ordre du jour. Or King se méfie des positions antagonistes qui 

déboucheraient sur des conflits majeurs. Avec ce mélange ironique 

d'idéalisme et de mauvaise foi qui caractérise certains hommes politiques, 

il estime que patrons et ouvriers peuvent dialoguer sur un pied d'égalité 

au sein de 1 'entreprise sans recourir aux syndicats. C'est pour cela qu'il 

se rallie rapidement à une idée née avant guerre en Angleterre, les Comités 

mixtes de production (Labour Management Production Committees), et que la 

guerre met avec acuité à 1 'ordre du jour: ne faut-il pas que patrons et 

ouvriers évitent les conflits et coopèrent afin de gagner la bataille? 

Dans un premier temps, et dans la perspective bon-ententiste 

dont nous parlons, 1 'ONF va mettre sur pied deux circuits de distribution 

de films: le circuit syndical (1942) et le circuit industriel (1943). 

Il s'agit d'aller rejoindre les ouvriers où ils se trouvent. Le choix 

des films sera essentiellement pédagogique: il faut conquérir 1 'esprit 

humain aux objectifs généraux du gouvernement, lui faire comprendre le 

"sens" de la guerre, développer son patriotisme et sa conscience nationale 

et, évidemment, mettre de 1 'avant 1 'idée de la coopération de classe. Ces 

circuits sont d'ailleurs alimentés par des animateurs-projectionnistes qui 

discutent ensuite avec les spectateurs et qui utilisent même pour leur tra­

vail des Ôrochures spéciales comme Ciné-forum ouvrier. 

En 1944, au sein du ministère du travail, est créé 

1 'Industrial Production Cooperation Board dont 1 'objectif principal est 

de promouvoir la mise sur pied de comités mixtes de production (CMP). 

Cette même année, 1 'ONF sort deux films sur le sujet: PARTNERS IN PRODUCTION 

qui, parlant du front industriel en Angleterre, aborde la question des femmes 

au travail et des comités de production, et DEMOCRATIE A L'OEUVRE sur ce 
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d . . t2 ermer suJe . On a même droit à un préambule oQ King lui-même vient 

rappeler au spectateur 1 'origine et la fonction des CMP. 

Après la guerre, malgré 1 'importance des centrales syndicales 

au Canada et même des lois qui régissent les relations collectives de tra-

vail, le gouvernement ne renonce pas à son idée de CMP qui remplaceraient 

les syndicats, source de conflits et d'antagonismes. Le ministère du tra­

vail, par 1 'intermédiaire de son IPCB (plus tard changé en Labour Management 

Cooperation Service), commandite plusieurs films sur le sujet. Rappelons-

les: DISCUTONS-LE AU CMP (1947), 11 Les CMP ont déjà accomplis un travail 

considérable pour faciliter les relations entre patrons et ouvriers. Ces 

comités, mis à 1 'épreuve en 1925, produisirent de si bons résultats qu'on 

en a établi depuis dans presque toutes les industries canadiennes 113 ; TRAVAIL 

D'EQUIPE HIER ET AUJOURD'HUI (1950) qui reflète la vision que King a de 1 'é-

volution de l'humanité vers un monde meilleur, 11 L 'évolution des relations 

ouvrières-patronales depuis la préhistoire jusqu'à nos jours 11 ; UN HOMME ET 

SON PLAN (1951), 11 De la bouche d'un organisateur de CMP, nous apprenons corn-

ment ces comités rendent plus faciles les rapports entre patrons et ouvriers 

et comment ils servent à accroître le rendement d'une usine ... , maintenir 

lè moral des travailleurs et prévenir les accidents de travail 11 ; RETIREZ LE 

PLUS POSSIBLE DE VOTRE CMP (1953); IL N'EN TIENT QU'A VOUS (1953) qui corn-

pare une usine qui a un CMP avec une qui n'en possède pas. 

Tous ces films, parce que commandités, défendent explicite-

ment le point de vue gouvernemental sur les relations de travail et le mou­

vement syndical. On peut en déduire qu'il existe alors au gouvernement 

un courant qui souhaite, sinon la négation des syndicats (il faut être 

idéaliste et ne pas prendre ses désirs pour des réalités), du moins leur 

mise au pas (voir par exemple le pourquoi de certaines législations) ou 
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leur court-circuitage. Mais malgré le triomphalisme de certains films, 

il faut reconnaître que 1 'idée de la collaboration de classe ne séduit pas 

la masse des ouvriers et fait long feu vers la fin des années 50. En 

témoignant 1 'arrêt en 1953 des films sur le sujet et le nombre décroissant 

d'articles publiés sur ce thème de 1942 à 1959 dans diverses revues cana-

d . 4 1ennes. 

Si la question des relations ouvri~res perd de sa popularité 

au niveau des commandites, elle en gagne par contre dans le domaine des films 

dont la réalisation revient à 1 'initiative de 1 'ONF. On se retrouve donc 

durant quelque temps avec une situation paradoxale au sein du même organisme: 

le voisinage de films pro et anti-syndicaux. C'est le film CONTRAT DE 

TRAVAIL qui ouvre le bal en 1950. Réalisée par Bernard Devlin en collabora-

tian avec la Confédération des travailleurs catholiques du Canada, du Congr~s 

canadien du travail et du Congrès des métiers du travail en consultation avec 

le ministère du Travail, 1 'oeuvre est présentée comme suit au catalogue: 

"L'histoire de la succursale syndicale no 100. Le congédiement d'un ouvrier 

dans une usine démontre à ses collègues 1 'instabilité de leur situation. De 

la discussion qui suit cet événement germe 1 'idée d'un syndicat. On consulte 

un syndicat national qui délègue un représentant pour expliquer les avantages 

et le fonctionnement d'un syndicat ouvrier. La succursale lOO est créée et 

devient immédiatement un organisme de négociation; par la suite il obtient 

pour les ouvriers de meilleures conditions de travail. L'esprit qui préside 

à toutes les réunions démontre la force démocratique d'un syndicat." 

Or prôner la création d'un syndicat à 1 'ONF en 1950, c'est 

presqu'un crime de lèse-majesté dans la mesure où sa majesté défend 1 'idée 

des CMP, cela peut même sembler un acte révolutionnaire, surtout que 

1 'après-guerre cofncide avec une chasse aux sorcières dans la société ca-

nadienne et à 1 'intérieur de 1 'Office, avec le départ de Grierson, avec un 
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intérim à son poste, avec un réajustement des objections en fonction des 

temps de paix, avec une remise en question de 1 •existence même de 1 •aNF, 

avec la commission Massey qui se penche de long en large sur son rôle. Le 

nouveau commissaire Arthur Irwin, nommé au début de 1 •année 195a, a comme 

mission d•assainir le climat et de remettre de 1 •ordre dans un endroit troublé 

par les événements d 1après-guerre. Lorsqu•il entre en poste, le film est 

déjà en production. Doit-il reculer? Il prend connaissance des démarches 

effectuées par 1 •aNF jusqu•alors. Déjà au début de 1 •année 1949, le service 

de la production avait pris contact avec 1 •avocat Jacques Perrault pour qu•il 

prenne connaissance du scénario et formule ses remarques . Jacques Perrault 

était 1 •avocat retenu par les centrales ouvrières pour mener la lutte contre 

le projet de code du travail de Duplessis; on voulait qu•il sonde aussi les 

réactions syndicales quant aux idées contenues au scénario . Perrault obtient 

l 1 appui . de Jean Marchand et de Gérard Picard. Il rencontre même Devlin et 

remet par écrit ses suggestions et ses commentaires quant au contenu du scé-

nario. Et, ultime démarche, Perrault écrit à Monseigneur Charbonneau: 11 Le 

gouvernement fédéral croit devoir obtenir, si possible, 1 •approbation des 

autorités morales et spirituelles de la métropole industrielle du Canada 115 • 

Donc la production avait pris toutes ses précautions. 

Mais c•est la distribution qui s•énerva, une fois le 

film réalisé. Charles Marshall, un responsable de ce service, écrit dans 

une note de service du 17 mai 195a adressée à Len Chatwin: 

11As long as we observe a complacent attitude 
or are lulled into a false sense of security, 
the enemies of this country will continue 
relentlessly to spread their false propaganda, 
to convert the ignorant, to win supporters and 
secure donations and subscriptions which enable 
them to maintain themselves and to expand their 
activities. They will continue to foment 
disruptive strikes under the guise of fighting 
for labour•s rights, sponsor pressure groups to 
create disunity and discontent, and grow on the 
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misery of others. Labour can fitht its own 
battles without help from the Commies. Canadians 
are vocal enough to protest, by themselves, rank 
injustices. If they are not, we have a job to do 
to teach them that the very system our subversive, 
pseudo friends condemn, is the one that provides 
the opportunity for democratie action and the very 
shield that protects them while carrying on in their 
descructive efforts. 11 

N1oublions pas que, budgétairement, le film CONTRAT DE 

TRAVAIL émerge du programme Democracy at Work. Raison de plus pour qu•il 

soit un bon défenseur de la démocratie. Avec ce dossier complexe en 

mains et tous les éléments qu•il y trouve, Irwin peut prendre sa décision; 

il suggère d•organiser des visionnements pour le patronat et les syndicats 

et, fin stratège, il ajoute: 11 If we can•t stall off an attack from the 

employer side, we could probably arrange to have an attack at the same time 

from the trade union side which might balance things out 116 

On devine donc le contexte dans lequel s•inscrit le film 

CONTRAT DE TRAVAIL et la susceptibilité qui entoure la question syndicale 

dans les officines d 10ttawa. La nouvelle loi sur le cinéma, adoptée en 

octobre 1950, viendra fournir aux tenants d•un libéralisme plus grand la 

raison idéale pour parler du syndicalisme: 11 L10ffice est établi pour 

entreprendre en premier lieu et favoriser la production et la distribution 

de films dans 1 •intérêt national et notamment pour produire et distribuer 

des films destinés à faire connaître et comprendre le Canada aux Canadiens 

et aux autres nations 11 • Or faire comprendre le syndicalisme canadien aux 

Canadiens, c•est répondre aux objectifs de la loi. Les cinéastes favorables 

à la question pourront donc patiemment convaincre les autorités de la néces-

sité de réaliser une série sur 11 le syndicalisme canadien 11 • Encore une fois 

tournés avec 1e concours de la CTCC, du CCT et du CMT, les films de cette 

série réalisée par Morton Parker en 53-54 ont pour but de défendre la syndi-

calisation et surtout de montrer que le syndicat n•est pas un organisme de 
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lutte contre les patrons, mais d 1 harmonisation, de régulation des relations 

patrons-ouvriers, et que la meilleure façon de faire comprendre cette idée, 

c•est d 1 illustrer le fonctionnement de 1 •activité syndicale. D1 où les cinq 

films de la série: LE DELEGUE D1ATELIER, LES COTISATIONS SYNDICALES, LE 

DIRECTEUR DES RECHERCHES, LE GRIEF, LES STRUCTURES D1 UN SYNDICAT. 

Ce cinéma instrumental et didactique représente 1 •avancée 

ultime sur le terrain syndical que connaîtront les films anglophones onéfiens 

durant les années 50. On peut le vérifier en regardant LA GREVE A MINUIT 

(1955) ou NEEDLES AND PINS (1955). Ici comme tout a 1 •heure notera-t-on que 

le scénario s•arrange toujours pour faire en sorte que les oppositions et 

les litiges originent de malentendus ou de conflits de personnalités, qu•en 

rien les modes de production, les relations qui s•y développent sont a 
questionner, à remettre en cause, et que les syndicats sont des outils d 1 har­

monie sociale et de collaboration de classe. 

Par la suite le syndicalisme ne sera abordé que dans une 

série d1 actualités, LA VIE OUVRIERE (1956), qui nous montrera par exemple 

autant le congrès de 55 où on étudie la fusion CMT-CCT que les bonnes 

relations patrons ouvriers chez Eddy à Hull ou la collaboration a Montréal 

entre les patrons et 1 •International Ladies Garment Union. Finalement, 

en 1958, Parker réalisera une autre série, LE MONDE DU TRAVAIL; mais S 1 il 

parle de la chaîne, du chef de service, du commis, du contremaître ou de 

1 •ouvrier qualifié, il laisse de côté le syndicat; ça ne doit pas faire 

partie du monde du travail! 

Par ailleurs, à la même période, des Québécois essaient de 

prendre leur place dans le paysage cinématographique et la question syndi­

cale fait partie des sujets potentiels, surtout que le gouvernement 

provincial passe complètement sous silence le syndicalisme dans les films 
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qu•il fait réaliser. Les cinéastes québécois que le sujet intéresse n•ont 

comme lieu de matérialisation de leur projet que 1 •aNF. En 1954 Roger Blais 

brisera la glace avec MIDINETTE, présenté ainsi au catalogue: 11Aujourd 1 hui 

les ouvrières des ateliers de couture à Montréal ont des chances égales de 

développer ainsi leur personnalité, de s•instruire, de s•intégrer à leur mi-

lieu et de S 1élever au rang social qui leur revient grâce aux services 

d 1 éducation des syndicats . .. On devine que c•est encore le rôle intégrateur, 

quasi mondain, des syndicats qu•on valorise. Néanmoins c•est un film pro-

syndical et qui ouvre une brèche du côté francophone. L•année suivante 

Jean Palardy tournera CHANTIER COOPERATIF qui défend une formule mise de 

1 •avant par 1 •union des cultivateurs catholiques pour améliorer le travail 

des bûcherons. 

De 56 à 59, chez les francophones, la question syndicale 

s•inscrit surtout dans la fiction. ALFRED J. de Bernard Devlin, scénario 

de Fernand Dansereau, se veut une histoire du syndicalisme au Canada 

français. Dans une première partie qui se déroule en 1936, on voit des 

ouvriers, en pleine crise, fonder un syndicat, signer une convention col-

lective, mesurer leur force et s•initier aux exigences du travail organisé. 

Dans la seconde, en 1939, une grève éclate et on doit négocier; on montre 

même un président de syndicat refuser d 1être débauché par 1 •offre d•un poste 

administratif. Même si le film oscille entre le côté didactique que veut 

lui conférer Devlin (comme dans CONTRAT DE TRAVAIL) et le côté dramatique 

humain privilégié par Dansereau, on se trouve néanmoins en face d 1 une oeuvre 

fort intéressante, progressiste au vu de ce qui se déroule alors au fédéral 

et au provincial, et qui, à 1 •époque fut fort appréciée dans les programmes 

d 1 éducation de la CTCC7. 



- 18 -

En 1957 plusieurs événements viennent bouleverser la vie 

de 1 10NF: une campagne de presse bat son plein pour déplorer le sort qu 1 on 

y réserve aux francophones; on nomme le premier commissaire francophone, 

Guy Roberge; on concrétise le déménagement à Montréal qui se mène à bon 

terme sous Diefenbaker. Les Québécois peuvent alors percevoir devant eux 

un avenir cinématographique. Tant de choses sont à dire. Parler du temps 

présent, de la vie sociale, de 1 1 homme et de la femme québécois. Faire 

éclater les moyens de production aussi, innover au plan technique, révolu­

tionner le documentaire. Dans un tel contexte, on peut comprendre que la 

question syndicale ne soit pas le sujet qui mobilise le plus nos intellec­

tuels cinéastes, surtout qu 1 elle risque d 1 être identifiée à un cinéma di­

dactique que plusieurs cinéastes, et des plus dynamiques, rejettent. 

Alors, et si 1 1 0n n1 inclut pas le long métrage de Claude 

Jutra LES MAINS NETTES qui se déroule dans le milieu de travail des cols 

blancs, un seul film, un long métrage de fiction, parlera de syndicalisme: 

LES 90 JOURS (1958) de Louis Portugais, scénario de Gérard Pelletier, 

assistant-réalisateur: Fernand Dansereau. Ce chant du cygne, si on peut 

S 1 exprimer ainsi, sera toutefois 1 1 0euvre la plus courageuse de toutes, 

la moins conformiste, se démarquant du syndicalisme de coopération pour 

défendre un syndicalisme plus combatif, moins de boutique, inspiré des 

grèves du textile et d 1Asbestos. Un syndicalisme que peuvent défendre des 

gens qui participent de 1 1 idéologie de Cité Libre, du Devoir aussi, bref 

qui S 1 opposent de diverses manières au duplessisme. A cette époque, pour 

beaucoup de cinéastes, 1 10NF est un lieu où peuvent se matérialiser tour 

à tour 1 1opposition intellectuelle au régime Duplessis, des tendances na­

tionalistes moins traditionnalistes et une problématique sociale plus 

ouverte. Le syndicalisme, malheureusement, ne sera pas parmi les questions 

centrales abordées alors. Néanmoins ce seul film, LES 90 JOURS, peut nous 
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aider à comprendre 1 •évolution des valeurs et des mentalités durant les 

années 50, 1 •émergence et la concrétisation du nationalisme québécois (et 

ceci, paradoxalement, au sein d 1 un appareil d 1 Etat fédéral) et le niveau 

de développement de la question syndicale dans la province. 

Au moment même où le syndicalisme raffermit ses positions, 

transforme ses structures, augmente ses effectifs, avance de nouveaux pro­

jets de société, au moment même où plusieurs intellectuels se penchent 

sur le sujet, il est étonnant de constater que les cinéastes se préoccu­

pent de nombreuses autres questions qui doivent leur sembler plus urgentes. 

En étudiant la composition sociale de ce groupe précis, on pourrait avancer 

des éléments d•explication du phénomène; en histoire du cinéma, expliquer 

les silences peut être tout aussi intéressant que d 1analyser les prises de 

parole ... 

Conséquemment, durant dix années, le syndicalisme et même 

la question du travail deviennent des sujets à peu près inabordés. Le 

véritable point de renouveau, c•est la réalisation de ST-JEROME par 

Fernand Dansereau en 1968, un film qui nous montre la vie et le compor­

tement d 1 une petite société industrielle et de ses institutions aux 

prises avec 1 •évolution technologique. Inspiré par 1 •animation sociale, 

Dansereau veut produire un film d 1 intervention qui favorise la prise de 

conscience par le milieu des problèmes qu•il vit -grève, chômage, etc.­

et qui contribue ainsi à la mobilisation des énergies susceptibles de 

les régler. Dans ce panorama, le syndicalisme occupe une place déterminée, 

pas plus ni moins importante que celle de la petite-bourgeoisie locale 

par exemple: c•est une pièce sur 1 •échiquier d•un contrat social à 

réécrire de façon réformiste. Au fond on n• est pas bi en loin de l a phi­

losophie de Mackenzie King et des CMP et du tripartisme remis à 1 1 honneur 

par Trudeau. Dans ce film donc la question syndicale est éclatée; on la 
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retrouve dans le portrait du syndicaliste avec sa famille, dans la place 

des ouvriers à 1 •usine, au comité des chômeurs, etc. N•oublions pas que 

le film ouvre la voie à un programme de films en recherches sociales qui 

débouchera sur le programme Société Nouvelle 1 Challenge for Change dont 

le mandat est de viser 11 à la promotion des personnes, des minorités et 

des masses, ainsi qu•à leur accession à la prise en main de leurs propres 

affaires grâce aux communications modernes ... Société Nouvelle, c•est donc 

1 •incarnation onéfienne du mot d•ordre de Trudeau sur la société juste. 

Il y a dans tout ce courant, à mon avis, quelque chose 

qui se rattache à la doctrine sociale de 1 •église, bon-ententiste, cor­

rectrice des inégalités à 1 •intérieur du système capitaliste, prônant 

autant que faire se peut le consensus et 1 •harmonie. Y aurait-il des 

cinéastes-ouvriers comme il existe des prêtres-ouvriers? Peut-être. 

Mais une chose est certaine, ce qualificatif ne peut être décerné à Denys 

Arcand dont 1 •exceptionnel ON EST AU COTON (1970) marque le réel point 

tournant dans le changement d•attitude des cinéastes face aux questions 

ouvrières et syndicales. Arcand ne peut être qualifié de citélibriste. 

Il partage plutôt 1 1 idéologie de Parti Pris: il fait partie des intel­

lectuels qui s•y reconnaissent et participent de cette revue même si on 

y retrouve plusieurs tendances et contradictions. Quand Arcand trace le 

portrait des syndicats ouvriers du textile, quand il fait intervenir 

Madeleine Parent, etc., il pose le syndicalisme en termes d 1opposition de 

classes et d•opposition nationale, en termes de décolonisation, de désa­

liénation; il lui confère un rôle de libération et de combat (même s 1 il ne 

sait pas comment articuler à cela les différents niveaux de conscience des 

ouvri ers-ères interrogés). De toute manière le commissaire ne s•y est pas 

trompé qui a écrit: 11 Puis-je vous dire combien je déplore le fait d 1 être 

obligé d1 interdire un film fait au prix de beaucoup d 1efforts et de beaueoup 
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d 1 argent. L•ennui c•est que ce film, en dépit des intentions honnêtes 

qui ont présidé à sa réalisation, ne donne pas, dans sa forme finale, une 

image suffisamment fidèle de l 1 industrie du textile,. 8 Même si une cen-

sure de sept ans frappe le film, on n•interdit pas pour autant aux autres 

cinéastes de tourner des films qui pourraient témoigner de la prise de 

conscience des travailleurs, de leurs colères, des organisations qu•ils 

se donnent; mais on les cantonne de fait à 1 •intérieur du programme Société 

nouvelle. Citons pour mémoire DANS NOS FORETS de Maurice Bulbulian (1971), 

RICHESSE DES AUTRES du même (1973) et LA REVANCHE (1974) encore de M.B. 

Une seule exception à ce 11 libéralisme 11 : la censure en 1972 de 24 HEURES 

OU PLUS, un titre qui faisait référence au mot d 1 ordre lancé lors du con-

grès de la FTQ où fut acceptée 1 •idée de faire une grève générale de 11 24 

heures ou plus 11 dans le secteur public. Le commissaire de 1 1 époque, Sidney 

Newman, justifiait ainsi son geste: 11 Il serait inexcusable que l 1 0NF dis-

tribue un film qui préconise le rejet complet du système politique et éco­

nomique en cours au Canada ... (Communiqué du 12 décembre 1972) Ce film 

de Gilles Groulx, fait en collaboration avec Jean-Marc Piotte, s•inscrivait 

dans le contexte socio-politique de 1 •après Octobre 1970 et se relie de 

façon large au rapport entre le mouvement syndical et sa représentation ci-

nématographique. Le film sortit officiellement en février 1977. 

Donc il se produit à ce moment-là un phénomène intéressant. 

De par sa nature gouvernementale, 1 •aNF peut mal accueillir des films qui 

se situent carrément du côté ouvrier, du côté syndical; comme Radio-Canada 

il est soumis à la triste règle de 1 •équilibre des versions et des points 

de vue, bref à la 11 neutralité 11 • Alors un certain nombre de cinéastes 

choisissent de produire de tels films hors de 1 10NF, presque toujours avec 

des moyens plus réduits. On peut dire que parmi ces cinéastes presque 

toutes les tendances du spectre politique de gauche sont représentées et 
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et tous les genres de cinéma militant illustrés. Etudier ces films un 

par un nous amènerait un peu loin; on ne peut le faire d•ailleurs sans 

étudier les idéologies et les mouvements politiques au Québec à la même 

période. Pour faire vite et donner quelques points de repère, divisons 

ce spectre de la façon suivante: les films liés aux centrales syndicales, 

ceux liés à des groupes politiques et ceux qui se situent en périphérie 

de 1 •un ou de 1 •autre. 

Voyons d 1 abord la première catégorie. Précisons d•abord 

que seule la CSN a manifesté un intérêt réel dans 1 •utilisation du cinéma 

comme outil d 1 éducation et d 1 intervention. En 1970 elle commandite 

Arthur Lamothe pour qu•il tourne un film sur les travailleurs de la cons­

truction; ce sera LE MEPRIS N1 AURA QU 1 UN TEMPS. Lamothe veut opposer 

deux milieux, celui des travailleurs et celui des riches qui habitent les 

logements que ceux-ci construisent. Il ajoute à cela des informations sur 

les conditions de travail et de sécurité qui règnent sur les chantiers, 

sur les morts et les accidentés qu•on y dénombre et sur le rôle du syndicat 

dans ces circonstances. Le film, directement ou indirectement, nous four­

nit plusieurs informations sur la vie quotidienne des travailleurs, la 

stratification sociale en milieu urbain, le niveau de la conscience ouvrière 

et syndicale et même sur les conceptions idéologiques qui régnaient alors 

au sein de la CSN quant au rôle et à 1 •action du syndicat. Le côté docu­

mentaire du film, et cela vaut pour tous les films d 1ailleurs, en fait, au 

premier niveau, une source, un matériau historique précieux que 1 •analyse 

histoire et cinéma contribue à mettre en valeur. Et de même son organisa­

tion discursive. Ce sont quelques faits à ne pas négliger. Dans la foulée 

du MEPRIS surgissent deux films-reportages, LES GARS DE LAPALME et SPECIAL 

DELIVERY (1973, coréalisation Lamothe-François Dupuis), qui s•articulent sur 

un des conflits exemplaires de 1 •époque (se rappeler le texte de Pierre 

Vadeboncoeur 366 JOURS ET TANT QU 1 IL EN FAUDRA); avec ces actualités on peut 
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plonger au coeur des luttes idéologiques qui divisent la CSN à partir de 

1972 et dont 1 •affaire Lapalme aura été un catalyseur. 

La CSN a aussi été impliquée dans la p~oduction de 

trois autres films v•A TOUJOURS UN MAUDIT BOUT (1974) tourné par un col­

lectif à Shawinigan avec les travailleurs de la Gulf, LA LUTTE DES TRA­

VAILLEURS D1 HOPITAUX de Denys Arcand (1976), un ciné-tract produit à 

1 •occasion du front commun comme outil d•agit-prop dont la valeur histo­

rique et sociologique tient surtout dans la description vigoureuse des 

conditions de vie et de travail dans les hôpitaux montréalais et LU11ES 

D1 ICI, LUTTES D1 AILLEURS (1981) de Sophie Bissonnette, un outil pour amor­

cer la réflexion des syndiqués sur les relations internationales. Fina­

lement les trois centrales participant au front commun financèrent LEUR 

CRISE, ON LA PAYE PAS (1976, Tahani Rached) où des travailleurs et travail­

leuses d 1 Uniroyal, des hôpitaux et de 1 •enseignement donnaient leur senti­

ment sur le gel des prix et des salaires qu•on voulait leur imposer. 

La deuxième catégorie regroupe des films de diverse 

provenance. On retrouve là des courts métrages documentaires ou animés 

produits par des groupes comme la Ligue communiste marxiste-léniniste du 

Canada 1 Parti communiste ouvrier (VIVE LE PREMIER MAI) ou En Lutte•. (LA 

CHICANE, LA LOI C-73). Mais le principal apport provient du Comité d 1 in­

formation politique 1 Champ libre (une organisation dont certains membres 

iront vers En Lutte!) non pas tellement de ses vidéos (GYPSUM et les 

autres) que de son long métrage ON A RAISON DE SE REVOLTER (1973). Ce 

film illustre bien le degré de développement politique et idéologique 

atteint par les groupes militants de gauche au Québec. Il témoigne éloquem­

ment de 1 1écho local aux idées d•après Mai 68, au développement d 1 un cinéma 

militant et/ou tiers-mondiste, au redémarrage de la pensée et de 1 •analyse 
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marxiste. Le propos du film est de rappeler, sous forme d'enquête, les 

grandes luttes syndicales (appel à Madeleine Parent, Henri Gagnon, etc.), 

de témoigner de celles présentes (Firestone, Regent Knitting, Canadian 

Gypsym, Shellcast, etc.), de montrer que le syndica1isme peut et devrait 

être de lutte de classes et de proposer une solution radicale aux problèmes 

de la classe ouvrière: le socialisme. Evidemment ce film, comme document 

socio-politique réfléchissant 1 'histoire et voulant agir sur elle, doit 

être mis en relation avec tous les autres mouvements qui surgirent alors 

au Québec, avec les multiples revues et journaux, avec le nouvel intérêt 

manifesté pour 1 'histoire ouvrière et syndicale, avec 1 'évolution idéologi­

que qu'ont connu les centrales, surtout la CSN, à cette époque; aussi peut-il 

servir de matériau important pour le travail de 1 'historien. 

La troisième catégorie est carrément hybride et chacun 

des films qui la composent forme presque un cas particulier, d'intérêt 

différent et inégal, du point de vue historique s'entend. Quelques films 

ont été tournés par des personnes proches de groupes politiques. Sur 

les questions proprement syndicales, deux titres du même réalisateur, 

Richard Boutet, sont à retenir: L'AMIANTE CA TUE (1978) et LA MALADIE C'EST 

LES COMPAGNIES (1979). Dans le premier cas, le sujet est assez circonscrit 

et se devine bien au titre. Dans le second, qui prolonge et amplifie le 

premier, le cinéaste nous montre plusieurs éléments liés à la santé et à la 

sécurité au travail. Il mêle habilement fiction et documentaire pour arri­

ver à faire en même temps de 1 'éducation, de 1 'information et de la propa­

gande. Ces films s'inscrivent dans le combat mené par le mouvement syndi­

cal à la fin des années 70 sur la santé-sécurité. Or on sait que cette 

préoccupation est également prise en charge avec insistance par le PCO qui 

voit là un terrain propice pour faire passer son message et qui n'hésite 

pas à participer à tous les comités de santé-sécurité qui se forment. Le 
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réalisateur ne dit pas sa sympathie pour le PCO mais, en interviewant 

des ouvriers membres de ce parti, ou en allant à la Clinique des travail­

leurs de 1 'est contrôlée notoirement par des membres du PCO, il indique 

à quelle enseigne il loge et comment son film véhicule, en partie du moins, 

le point de vue d'un groupe politique sur un volet des questions syndica­

les, même s'il ne s'y résume point. Mais le talent indéniable de Boutet 

fait que le spectateur se confronte à une oeuvre dynamique, dialectique, 

qui fuit les appels volontaristes des slogans et qui servir admirablement 

de contrepoint autant à ceux qui étudient le mouvement syndical qu'à ceux 

que 1 'histoire des mouvements de gauche intéressent. 9 

Même indépendance, même collaboration pour UNE HISTOIRE 

DE FEMMES (1981) de Sophie Bissonnette, Martin Duckworth et Joyce Rock 

où 1 'on nous montre 1 'impact sur leurs femmes d'une grève menée à 

Sudbury par les mineurs de 1 'Inco, les problèmes personnels qui surgis­

sent à cette occasion, les moyens de lutte, non seulement pour 1 'appui 

mais aussi sur des objectifs propres aux femmes, qui sont mis de 1 'avant, 

parfois contre les directions syndicales, et qui nous révèlent leur chau­

vinisme, leurs problèmes en ce qui touche à la condition féminine. 

Dans un tel film on a une connaissance vivante, par ce 

qu'on voit et ce qu'on entend (ce qui est d'égale importance avec les 

textes écrits), des problèmes rencontrés par les femmes de syndiqués, 

dans la vie courante, en temps de grève, avec le syndicat, des contra­

dictions dont elles témoignent, des obstacles qu'elles rencontrent pour 

que la lutte des femmes soit le combat de tous les travailleurs (selon 

le titre d'un document de la CSN) 10 . 

Cette connaissance, liée à la nature même du matériau 

historique cinématographique, me semble sinon essentielle, du moins d'une 



- 26 -

richesse incomparable pour l •historien. o•accord! elle nécessite de 

lui un angle d•approche nouveau, des méthodes d•analyse spécifiques qui 

viennent compléter ses méthodologies traditionnelles; et cela vaut 

autant pour les oeuvres de fiction ou de documentaire. Puis après il y 

a ici une forme de documentation autre que le journal ou l •archive-papier 

qui doit être exploitée par ceux qu•intéressent le fonctionnement réel 

de la société, comme doivent l •être les diverses formes de la production 

culturelle d 1 une époque, et qui se doit d 1 être confrontée avec les thèses 

ou les recherches issues des démarches plus traditionnelles, et cela d•au­

tant plus que certains champs d 1étude, l •histoire idéologique par exemple, 

y ont tout à gagner et rien à perdre. 

Nous n•avons pu ici qu•avancer certaines pistes de 

lecture, rappeler certains faits, dégager certains courants. Nous espé­

rons avoir néanmoins suscité de l •intérêt pour une démarche bien établie 

aux Etats-Unis, en France ou en Angleterre mais qui ne possède pas encore 

au Québec de véritables lettres de créance: la démarche histoire et ciné­

ma. 
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NOTES 

1. Ceci dit pour plus de commodités car la fusion entre 1 10NF et 1 1ancien 
Canadian Government Motion Picture Bureau se fera en 1941. 

2. A noter 1 1 Utilisation des titres français de films traduits de 1 1anglais. 

3. Toutes ces citations sont tirées des catalogues de films. 

4. Toute cette histoire de la collaboration de classe a été traitée dans 
un film récent (1980) de 1 1 0NF, AS FRIEND AS FOE. 

5. Lettre du 3 mai 1949. 

6. Note du 9 juin 1950. 

7. A noter que le titre de travail d 1 ALFRED J est EDUCATION OUVRIERE et, 
précise Dansereau dans une lettre du 22 février 1956, qu 1 il veut 
11 décrire cette éducation collective que la classe ouvrière se donne 
à elle-même par la formation de ses syndicats. 11 Dans une note à 
Guy Glover du 13 juillet, parlant des réactions de la CTCC et plus 
particulièrement de Jean Marchand, il écrira: 11 In my opinion, he told 
me, it will be the best thing of its kind produced in Canada. 11 

8. Lettre du 3 novembre 1971 à André L1 Heureux de la CSN; la lettre serait 
à citer dans son entier comme exemple de ce qui est permis et pas 
permis de dire sur un sujet 11 Chaud 11 dans un organisme d 1 Etat). 

9. Signalons que le dernier film de Boutet et de Pascal Gélinas, 
LA TURLUTE DES ANNEES DURES (1983) se veut un rappel des années de 
la grande crise tel qu 1 inscrit dans la mémoire ouvrière et la culture 
populaire et témoigne indirectement de la récession qui débuta à la 
fin des années 70 et contre laquelle se battirent les centrales syndi­
cales canadiennes. 

10. Cette question est aussi abordée, sous le mode de la fiction 
documentée, dans le film de Fernand Dansereau THETFORD AU MILIEU DE 
NOTRE VIE qui met en vedette comme représentant syndical le syndi­
caliste bien connu Théo Gagné. 
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LA SYNDICALISATION DES INSTITUTRICES DE 

LA REGION DE ST-JEROME, 1935-1955: 
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par 
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* Communication présentée le 23 octobre 1982 au Congrès de 
l'Institut d'Histoire de L'Amérique française. 
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Depuis 1980, les membres du projet Patrimoine sont mandatés pour 

traiter le fonds d'archives de la Commission Scolaire St-Jérôme. 

En 1971, lors du sanctionnement du Bill 27, la Commission Scolaire 

St-Jérôme a regroupé (19) dix-neuf commissions scolaires locales. 

Les archives se sont ainsi retrouvées accumulées pêle-mêle dans 500 

boîtes, constituant uri riche fonds de plusieurs milliers de docu­

ments. 

Les archives scolaires ont donc été inventoriées, analysées, cla-s­

sifiées, organisées. Des index sont produits par micro-ordinateur · et 

les documents sont microfilmés. 

Présentement, quelque (2000) deux milles dossiers sont prêts pour 

la consultation. Ces réalisations sont accomplies grâce à des subven­

tions fédérales et à la collaboration de la Socié t é d'histoire de la 

Rivière du Nord et de la Commission Scolaire St-Jérôme. 

Dans une perspective de mise en valeur de ce fonds d'archives, nous 

vous proposons une analyse relatant les débuts de la syndicali-

sation des institutrices la!q-qes de la région de St-Jérôme, de 1935 à 

1955. 

Pour ce faire, nous avons dépouillé les so'.Œces premières consti­

tuées des types de documents suivants: procès-verbaux, rapports d'ins­

pecteur d'écoles, documents juridiques, conventions collectives et la 

correspondance connexe. Ensuite nous avons consulté le Syndicat des 

Enseignants de la Commission Scolaire de Saint-Jérôme. Leurs archives 
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ne débutent qu'en 1958. Ce fait ajoute donc une valeur historique in­

déniable ~ux archives de la C.S. St-Jérôme. 

Enfin pour compléter notre recherche, nous avons contacté des per­

sonnes ressources, différentes institutrices rurales parmi lesquelles 

Mlle Gisèle Primeau,présidente du syndicat pendant 20. ~~s. 

Toutes ces dorillées réunies, nous permettront d'abord de retracer 

les débuts de la syndicalisation et d'autre part, d'ouvrir des voies 

de recherche, 

Nous avons divisé cette présentation en deux périodes: 1935-1943; 
l'amorce du mouvement syndical et 1944-1955; les deux premières con­

ventions collectives. 

1935-1943; L'AMORCE DU MOUVEMENT SYNDICAL 

La première association des institutrices rurales de la région de 

St-Jérôme voit le jour en 1938 et pose le premier jalon de la syndica­

lisation. Nous avons commencé notre recherche en 1935 afin de brosser 

un tableau des conditions de vie et de travail de ces institutrices 

à cette époque. 

De plus, les données recueillies délimiteront la pl ace qu'occupe 

le personnel enseignant dans l'administration scolaire. Pour cette 

période, les documents sont peu nombreux mais révélateurs: l'infor­

mation réside surtout dans des ci rculaires du Départ ement de l'L~s­

truction Publique (D.I.P.) et dans les procès-verbaux. 

La majorité de la documentation concerne le salaire annuel. 

Dans la municipalité urbaine de St-Jérôme , les documents nous appren­

nent que depuis 1928 et ce, jusqu' en 1942, le salaire annuel demeure­

ra inchangé à $500., quelles que soient les qualifications et les 
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années d'expérience des institutrices. 

Dans les municipalités rurales, en 1935-1936, les salaires varient 

de $250. à $275. Ni les années d'expérience, ni les qualifications ne 

sont reconnues. Seule la C.S. St-Sophie utilise une forme d'échelle 

salariale: différence de ~raitement de $25. entre l'enseignement aux 

• 'grands et aux petits!' . 

En 1938, la Commiss ion du Salaire Minimum,par l'Ordonnance no 4, 

fixe le salaire minimum annuel des institutrices à $300. Or dès 1937, 

l'inspecteur d'écoles Dupuis, fait parvenir cette recommandation aux 

commissions scolaires rurales du district de St-Jérôme afin qu'ils 

accordent $300. Il écrit: 

"les corporations scolaires qui ne con­
sentiront pas à rémunérer convenablement 
leurs institutrices non seulement ne par­
tageront pas le nouveau fonds dë s écoles 
rurales, mais, en outre ils ne pourront 
compter sur les faveurs du gouvernement ••• " 
( 2 aoû.t 1937) 

Les commissions scolaires rurales étudiées se conforment à cet­

te directive. Même la Commission Scolaire de St-Canut qui avait 

établi préalablement son salaire à $275., le réajuste. Le secrétaire 

trésorier transmet une copie de cette résolution au D.I.P. afin de 

susciter "les faveurs gouvernementales." 

Le 19 juin 1941, une r ésolution du conseil des commissaires 

de Lesage résume bien la situation du personnel enseignant et permet 

notamment de voir la disparité du traitement entre enseignants et 

enseignantes: 

"Q.ue le salaire des maîtres et 
augmenté: instituteur à $900. · 

institutrice à $400. 
Les maîtres pour entretien et 
Les maîtresses 

maîtresses soit 

chauffage $30./an 
$15./an 
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Pour obtenir ce salaire, l'institutrice doit: 

posséder un diplôme d'école normale; 

diriger une école ~ divisions multiples dans les 

écoles rurale.· ~·; dans les écoles urbaines, ensei­

gner à des classes de 45 ~ 50 élèves; 

tenir des statistiques, la comptabilité et faire 

les rapports; 

préparer les bulletins; 

corriger en surtemps les travaux scolaires; 

- surveiller les récréations et les dîners; 

- assurer l'entretien; la propreté des locaux et/ou 

de l'école. 

Outre les conditions salariales, les archives re~îerment plusieurs 

informations sur l'engagement et le réengagement . 1es institutrices. 

Les institutrices engagées signent un contrat qui les lie ~ 

l'autorité scolaire. Elles doivent remplir leurs devoirs qui, sou­

vent en pratique, dépassent les clauses du contrat. Par exemple, 

l'Ordonnance no 4 de 1938, exige une rénumération spéciale pour l'en­

tretien des écoles ~ raison de 0.13~/hre et r end illégal d'astreindre 

les institutrices ~ faire l'entretien. Cette obligati on n'est pas 

respectée dans les commissions scolaires rural es é tudiées durant cette 

période et le salaire établi, comprend "le ménage, le balayage et 

l'allumage des po~les." 

Jusqu'~ l'institution du Ministère de l'Education en 1964, le 

Code scolaire oblige les commissions scolaires ~ congédier en bloc 

au mois de juin,leur personnel enseignant. Il n' existe donc aucune 

sécurité d'emploi. Le réengagement est r emis en question chaque 

année, donnant ainsi un fort pouvoir d'argumentation aux commissaires. 
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L'inspecteur d'écoles détient un rôle ralativement important 

quant à l'engagement et au réengagement des institutrices. Le 5 
décembre 1942, l'inspecteur d'écoles de la paroisse de St-Jérôme 

adresse aux commissaires le rapport suivant: 

"Mlle X, débutante ••• , trop peu d'expérience 
pour. une telle classe ••• c'est une catastrophe. 
Si la commis.sion scolaire veut que cette école 
remonte à son niveau de l'an dernier, elle 
devra engager un maître l'an prochain. Impos­
sible d'arriver à ce résultat avec une insti­
tutrice quelqu'elle soit." 

La procédure en cas d'absence des institutr ices est variable. 

Les commissaires eux-mêmes jugent de la pertinence des motifs d'ab­

sence • . A St-Jérôme, si l'institutrice produit un certificat médi­

cal, elle peut s'absente~ jusqu'à concurrence de six jours consé­

cutifs, les jours subséquents sont à ses frais . Pour toute autre 

raison, l'institutrice se charge de choisir sa suppléante et de la 

payer. Les insti tutri.ces des écoles de rang sont contraintes à 

une coupure salariale si elles n'ont pas reçu une autorisation pré­

alable des commissaires. Cette résolution du 1 mai 1943, de la 

Commission scolaire de la paroisse de St-Jérôm~ nous le démontre: 

"Que les deux jours de salaire retenus 
soient remis attendu qu'elle a fait la 
classe le samedi." 

Les conditions de vie et de travail sont difficilement disso­

ciables à cette époque. Les documents traitant de ces sujets sont 

significatifs. Par exemple, le 6 mai 1943, les commissaires de la 

ville de St-Jérôme envoient cet avis à une institutrice: 

"··· (elle) devra être avisée d'avoir à 
cesser de travailler en f i n de semaine 
dans ce restaurant car ce trovc.:il est 
incompatible avec sa position d 'insti­
tutrice et de plus qu'elle devra con­
duire ses élèves à l'église le diman-
che ••• " 
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A la campagne, les conditions dé vie et de travail sont ponc­

tuées par une situation matérielle difficile: manque de fournitures 

scolaires, étroitesse des locaux, logement inadèquat. Les rapports 

d'inspecteur d'écol~s sont la principale source d'information; ci­

tons quelques exemples: . 

"fournir aux institutrices le matériel 
scolaire et principalement un exemplai­
re des manuels en usage dans leurs éco­
les." (1935) 

"Les fosses d'aisances n'ont pas été 
vidées. Elles ont été recouvertes 
de chaux en attendant le déménage­
ment des cabinets." 

(6 novembre 1937, A.J. Dupuis, i.é. St-Canut.) 

"La température règlementaire est de 65°." 
(3 novembre 1937, A.J. Dupuis, i.é. St-Canut.) 

Nous avons dépeint les conditions dans lesquelles les institu­

trices enseignent de 1935 à 1944. Compte tenu de leurs qualifica­

tions et des exigences du métier, tous les auteurs des ouvrages 

consultés sont unanimes à dire que les institutrices de l'époque 

représentent la catégorie de travailleurs la plus exploitée. Et, 

c'est dans cette conjoncture qu'apparaît le mouvement de syndica­

lisation. 

Le 12 novembre 1938 à Ste-Rose de Laval, les institutrices du 

district d'inspection primaire de la région de St-Jérôme ont déci­

dé de s'unir sous le nom de l'Association Catholique des Institu­

trices Rurales (A.C.I.R.~ affiliée à la Fédération. Une lettre 

datée du 4 décembre 1938, nous informe du but de cette association: 

"promouvoir et sauvegarder les i ntérêts 
professionnels .•• non seulement au point 
de vue économique mais surtout au point 
de vue religieux, moral, intellectuel et 
social." 

(Anne-Marie Huot, présidente) 
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Ce premier mouvement d'association se situe dans un con.texte 

historique provincial. En effet, en 1936, Laure Gaudreault fonde 

la première Association Catholique des Institutrices Rurales et, 

une année plus tard, elle instaure la Fédération. 

L'A.C.I.R du district no 11 regroupe les institutrices de la 

région de St-Jérôme, oeuvrant en milieu urbain et rural. 

La première action de l'A.C.I.R. no 11 date du 17 décembre 1938. 

Il s'agit de suivre une directive de la Fédération des A.C.I.R. , 

visant à obtenir la hausse des octrois gouvernementaux pour l'aug­

mentation des salaires des titulaires des écoles urbaines. 

A cet effet, une proposition de l'A.C.I.R. no 11 est adressée 

aux commissaires de St-Jérôme afin qu'ils appuient cette requête. 

Ils acceptent de ratifier cette proposition et de l'envoyer à 

Québec, le 3 février 1939. Le 2 mars . l939, le D.I.P. fait parvenir 

un accusé de réception. Néanmoins cette demande ne reçoit pas de 

suite, puisque les institutrices de St-Jérôme sont engagée s au 

même taux fixé depuis 1928, soit $500. par année. 

La première tentative de revendication du syndicat au niveau l o­

cal coïncide avec l'arrivée de Gisèle Primeau comme présidente. Nous 

avons recueilli son témoi~1age. 

Nous le savons: la syndicalisation dans le monde enseignant est 

l'oeuvre d'une femme: Laure Graudreault. Son action s'est poursui­

vie jusqu'à St-Jérôme. En effet, Laure Graudreault a persuadé per­

sonnellement Gisèle Primeau de prendre les r ennes de l'Association 

du district no 11. Laure Graudreaul t allèg.üte que Gisèle Primeau, 

fille de Jean Baptiste Primeau, inspecteur d'écoles, étru1t native 

de St-Jérôme; connaissant bien · toutes les institutrices et les coiD3issai-
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res et surtout étant dynamique, représente la cand.idate idéale pour 

rendre l'Association véritablement active, Laure Gaudreault la sur­

nomme "mon .p' ti t Primeau ". 

Gisèle Primeau est la troisième présidente de l'A.C.I.R. , 

Anne-Marie Huot et Maximilienne Morand ayant démissionné parce 

qu'elles se voyaient mal défendre énergiquement les intér~ts des 

institutrices. Une anecdote relatée par Gisèle Primeau nous per­

met de voir quel était le jeu de pouvoir au sein de l'A.C.I.R. no 

11. Aucune association au Québec ne peut s'établir sans l'assenti­

ment de l'ordinaire du diocèse et toutes les associations doivent 

avoir un aumônier au Conseil exécutif. A St-Jérôme, cet aumônier, 

préside l'assemblée depuis les débuts. Mlle Primeau, à son arri­

vée, lui prescrit de prendre sa place, c'est-à-dire à la droite de 

la présidente. Il l~i répond: "Je ne sais pas ce qui me retient 

de vous faire perdre votre place." 

Avant que Mlle Primeau ne soit élue présidente, l'A.C.I.R. se 

réuriit 2 fois l'an, pour discuter surtout de questions pédagogiques. 

La nouvelle présidente décide de doubler le nombre de rencontres 

et de donner une nouvelle orientation: d'association à caractère 

corporatiste, l'A.C.I.R. no 11 devient avec Mlle Primeau, un syn­

dicat "combatif", pour l'époque. 

En effet, le 13 avril 1941, les membres de l'A.C.I.R. de la 

ville de St-Jérôme, présentent au Conseil des commissaires la 

requête suivante: 
Il sans vouloir vous indiquer ou vous 
imposer lell.' manière de voir, ne croyez-· 
vous pas juste et opportun qu'lli~e échel­
le de salaires soit établie v mr 1 'avenir 
tenant compte des années d'expériences et 
des services rendus par vos soussignées • 

• • • que la majorité de vos ins·ti tutrices 
laïques ne travaillent pas simplement 
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pour leur plaisir mais parce qu'elles 
ont des obligations familiales. Au 
surplus ne vivant pas en communauté 
elles ont l'obligation stricte de songer 
à faire des économies pour leurs vieux 
jours. 

C'es~ pourquoi elles seraient momen­
tanément satisfaites si votre commission 
décidait d'accorder, à compter du pro­
chain engagement, un salaire de $600. aux 
institutrices comptant 10 ans et plus de 
service rendus à votre commission scolaire 
et de $550. à celles ayant fournie 5 ans 
et plus. 

Toutefois elles accepteraient tout au­
tre mode d'augmentation que vous jugerez 
opportun de leur offrir: 

Cette demande est ignorée. Le 2 septembre 1·941, les insti tu­

trices reviennent à la charge: "··· considérant le coût élevé de 

la vie apporté par la guerre ••• Nous laisso:œ à votre discrétion le 

soin de fixer le montant de cette augmentation ••• " 

Suite à cette demande, le 4 septembre 1941, les eommissaires 

votent'qu'un boni de vie chère de lo% soit accordé aux institutri­

ces laïques." 

Le 27 mars 1942·, elles assistent à la séance du Conseil des 

commissaires. Elles r éussissent à obtenir une échelle salariale dont 

le minimum est établi à $600 . avec une augmentation de $25. par an­

née d'expérience jusqu'au maximum de $800 •• Cette échelle de salai­

re est effective de 1942 à 1944. 

Après cette victoire en milieu urbain, l' Association s'attaque 

aux municipalités rurales. Le 2 mai 1942, les institutrices de la 

paroisse de St-Jérôme font une requête à leur employeur. Elles r é­

clament $500. par année. Le procès-verbal r end compte de la r épon­

se des commissaires: 
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"Après une longue discussion, ••• que le 
traitement des institutrices pour l'an­
née 1942-1943 soit fixé à $450 •• En 
amendement ••• que le dit traitement soit 
fixé à $475. et qu'il soit alloué une 
demi-heure par jour à treize sous de 
l'heure pour l'allumage du poêle et le 
ménage des classes." 

Dans les autres commissions scolaires rurales, certaines insti­

tutrices obtiennent $500.et d'autres $400 •• Il faut cependant ajou­

ter que Victor Doré, Surintendant de l'Instruction Publique appuie 

la demande de l'Association; il déclare: 

"··· Ce traitement me paraît nettement 
insuffisant, étant donné l'augmentation 
du co~t de la vie et les salaires payés 
aux jeunes filles dans tous les autres 
emplois à l'heure actuelle. Le désir du 
gouvernement est que les institutrices 
reçoivent un minimum de $400." 

(15 juin 1942.) 

1944-1955; LES DEUX PREMIERES CONVENTIONS 

Au Québec, avant 1944, l'employeur n'est pas obligé de négocier 

un contrat collectif. Le 3 février 1944, le gouvernement libéral de 

Godbout vote 2 lois maîtresses: 

- la loi des Relations Ouvrières ordonne 

à l'employeur de négocier une convention 

collective d'un syndicat ayant obtenu 

son accréditation de la Commission des 

Relations Ouvrières ; 

- la loi des Différends entre les Services 

Publics et leurs Salariés rend la grève 

illégale et l'arbitrage obligatoire lors 

de litige. 

Ces législations donnent un pouvoir effectif aux syndicats. 

-----------------
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Le 19 septembre 1944, la Commission des Relations Ouvrières 

émet le certificat de reconnaissance syndicale en fav~ur de l'A.C.I.R. 

no 11 pour représenter toutes les institutrices diplômées de la ré­

gion. Le 16 octobre 1944, la Commission des Relations Ouvrières 

adresse un avis aux commissaires de la paroisse de St-Jérôme en 

exigeant: 

1° "de reconnaitre la dite association 
comme représentant collectif dessala­
riés à votre emploi 

2° de ne chercher en aucune manière à 
dominer ou entraver les activités 
de cette association 

3° d'en rencontrer les représentants sur 
avis de convocation 

4° de négocier de bonne foi avec eux, 
une convention collective de travail." 

Le 28 décembre 1944, les institutrices de St-Jérôme demandent 

à ~tre re9ues pour présenter leur projet de convention collective, 

préparé par la Fédération des Associations Catholiques des Institu­

trices rurales. 

Le 4 janvier 1945, les commissaires de St-Jérôme accusent r écep­

tion de cette requ~te mais s'abstiennent d'y r épondre; ce qui enclen­

che le processus menant à l'arbitrage. 

Suite à deux rencontres infructueuses des parties, le Ministère 

du Travail, le 1er mai 1945, nomme les membres du tribunal d'arbitrage: 

J. V. Léonard, régistrateur et ex-président de la C.S. St-Jérôme 

pour la partie patronele, Me L. Bourbonnais de Terrebonne pour la 

partie syndicale et Me Gaston Gibeault de Ste-Agathe comme président. 

Le tribunal d'arbitrage siège trois fois ~-- Ll Palais de Jus tice 

de St-Jérôme. Les C.S. du dis trict no 11 ne sont pas représentées 

à la première séance du 5 juin 1945. Seule la C.S. de la ville 

de St-Jérôme engage Me Jos. Fortier comme procureur, deux jours 

plus tard. 
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A la seconde audience, le 20 juin 1945, Me Camille de Martigny, 

procUreur de l'Association, produit le mômoire · de la requérante qui 

"insiste sur les 2 clauses qui rencontreront le plus d'opposition: la 

préférence syndicale et 1 'échelle des s.: . .!.aires." 

Me de Martigny justifie l'augmentation de salaire en déclarant: 

"La profession d'institutrice exige une longue 
préparation dont neuf années dans des écoles 
primaires et au moins deux années de cours 
professionnels à l'école normale, soit en tout 
un minimum de onze années d'études ••• L'échelle 
de salaire ••• est très modérée, en. égard à 
l'importancè du travail et aux qualifications 
requises." 

Puis le t r ibunal d'arbitrage ordonne aux C.S. du district no 11 
de présenter leur mémoire pour le 10 juillet 1945. Seule la C.S. de 

la ville de St-Jérôme, par son procure~, est représentée. Me Joseph 

Fortier défend la position de la C.S. en affirmant: 

"··· toutes ces institutrices demeurent 
chez leurs parents ••• Il est notoire que 
les commissaires d' écoles de la ville de 
St-Jérôme ••• apportent à l'exécution de 
leurs devoirs et de l eurs charges , les 
soins d'un bon pèr e de famille , qui 
n' est pa s riche , mais qui veu t l e bien 
et l'avancement de tous . Les 17 r eli­
gieuses, avec plus i eurs années d 'expé­
rience, ne reçoivent que $600. sans 
augmentation. " 

Le 9 aoüt 1945, le t ribunal d' arbitrage r end w1e sentence una­

nime. Le verdict étant .en sa f aveur, l'Associa tion signera deux 

contrats collectif s, l'un pour les i nstitutri ces rurales e t l'autre 

pour les institutrices urbaines . Cette premi ère convention col lec­

tive comporte 12 clauses e t il n'y a que l' échelle de sal air e qu i 

distingue le milieu urbain du rural. Nous rapportons les princi ­

paux art icles: 
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"3. Salaire pour l'enseignement: en m.i_lieu urbain: 
minimum de $750. avec augmentation de $50. 
jusqu'au maximum de $1100 •• En milieu rural: 
$600. minimum jusqu'à concurrence de $900. 
avec augmentation de $40. par année d'expé­
rience. 

Le temps d'expérience désigne le temps 
durant lequel une institutrice a été occu­
pée â l'enseignement soit dans les écoles 
de la colnmission, soit dans toute autre; il 
se détermine à la date du début de chaque 
année scolaire, et cinq mois d'enseignement 
sont alors considérés comme une année. 

5. Si le bala~age et l'époussetage journalier des 
classes ou la surveillance de tels travaux sont 
faits par les institutrices, ces dernières 
auront droit à un supplément de salaire de 
$2.50 par mois, payable mensuellement. 

1. La commission fera l'en~agement des institutrices 
autant que possible avant l e quinze juillet de 
chaque année. 

8. Absence: chaque institutrice aura droit, pendant 
l'année scolaire, pour cause de maladie à huit 
jours d'absence sans déduction de salaire; la 
commission ne pourra déduire pour chaque jour­
née additionnelle d'absence, plus de un tren­
tième du salaire minimum mensuel.. 

9. Préférence syndical e : quand il y aura lieu 
d'engager une nouvelle institutrice, la com­
mission, s'oblige d'accorder , à diplôme égal 
ou supérieur,la préférence à une insti tutrice 
membre d'un syndicat." 

Les C.S. rurales se conforment à la sentence arb i trale. Cepen­

dant la C.S. de St-Jérôme, par l'intermédiaire de son procureur 

Me Fortier, remet en qùestion la clause des années d'expérience . 

Le 31 aoüt 1945, avec son relevé d'honoraires , il présente aux 

commissaires cette opinion: 

"Vous constaterez dans cette sentence que les 
arbitres, en établissant l'échelle de salaires 
qui devront être payés aux institutrices n'ont 
pas décrété la rétroactivité de ces salaires . 
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Conséquemment je soumets que toutes vos ins­
titutrices quelque soit le nombre d'années d'ex­
périence recevront cette ar~ée la somme de $800. 
pour recevoir subséquemment les augmentations 
prévues par la sentence." 

Le 19 septembre 1945, le Surintendant de l'Instruction Publique 

répond personnellement aux commissaires que la rétroactivité est 

un fait accompli dans l'établissement de la sentence arbitrale. 

Le 3 octobre 1945, le tribunal d'arbitrage réagit dans le même 

sens. La tentative de contestation est close . 

Ce premier contrat de travail est donc signé officiellement au 

courant du mois d'octobre 1945 par les différentes C.S. et par la 

présidente Gisèle Primeau. 

Dans son témoignage, "Gisèle Primeau parle beaucoup de l'arbri­

trage et de la crainte que ce procédé suscite. Cette appréhens ion 

est très présente chez les institutrices et encore plus chez celles 

des campagnes. 

de leur emplo;h 

Elles craignent les commissaires et surtout la perte 

Gisèle Primeau apporte comme argument pour con-

vaincre les institutrices: qu'"à l a gang que l' on est, ils ne peu­

vent pas toutes nous mettre dehors , ils ne pourron t pas nous rem­

placer." 

Gisèle Primeau soutient que par l'arbitrage, l es insti tutrices 

n'ont "pas gagné grand chose" sauf la volont é de se défendre . Elle 

continue en di sant: "Laure Gaudreault nous a aidé , el le nous a don­

né du courage." Laure Gaudreault est même venue à St- Jérôme pour 

stimuler les institutrices et apaiser leurs crain t es, 

Gisèle Pri meau se souvient des séances du +r ibunal.. Me de Martigny 

voulai t avoir le t émoignage d'une institutrièe ru2·ale , ce fut dif­

ficile de trouver une candidate. Les insti tutrices de campagne 

avaient des complexes, elles é taient menacées de congédiement et 

intimidées par les commissaires. Fi nalement Gisèl e Primeau parl e 

.• 
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en ces termes des déclarations des institutrices: "Sans que l ' on 

se le dise personne, on a presque toutes répondu la m~me chose." 

Mlle Primeau nous rapporte une anecdocte cocasse: au tribunal, 

les femmes appelées à témoigner doivent porter un chapeau. A une 

certaine séance, on a dÛ se "passer le chapeau" car une institutrice 

avait oublié le sien et pour comble, elle le "mit à l'envers." 

Concernant cette première convention collective Gisèle Primeau 

conclut: 

"C'est eux autres (les institutrices de 
la campagne) qui auraient dü gagner le 
plus cher. Elles faisaient la classe à 
sept divisions, en plus, la préparation 
de classe, les corrections, le ménage ••• " 

Cette victoire de l'A.C.I.R. s'est vite estompée avec le retour 

au pouvoir du gouvernement Duplessis en 1946. Celui-ci vote la "loi 

pour Assurer le Progrès de l'Education." Cette législation enlève le 

recours à l'arbitrage pour les institutrices des municipalités rura­

les. Comme les institutrices n'ont pas le droit de grève, cette loi 

supprime, en pratique, le droit à la négociation collective. 

Cette loi et le régime duplessiste mettent un frein au mouvement 

syndical des institutrices. Cela se répercute dans toutes les muni­

cipalités scolaires de notre région. 

De 1946 à 1954, il n'y a pas de signature de convention collec­

tive. Même si l'A.C.I.R. présente des projets de convention, les 

ententes intervenues entre les deux parties ne sont inscrites qu'au 

procès-verbal de la C.S •• 

La majorité des C.S. rurales mettent officiellement fin au con­

trat syndical et la négociation se fait au niveau du salaire à un 

rythme biennal. 
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L'A.C.I.R. no 11 demeure relativement active pour défendre les 

intérêts des institutrices de la ville de St-Jérôme. Le 7 aoüt 

1947, après négoci:Jtion, elles acceptent une offre patronale qui rem­

place les clauses de la convention de 1945. La C.S. offre une aug­

mentation de salaire: le minimum passe à $1000. , le maximum à 

$1500. avec $50. par année d'expérience. De plus, cettre offre 

patronale stipule: 

"Les avaritages suivants seront accordés: 
1''a jours de salaire payé en cas de maladie; 
2°en cas de maladie, un certificat de méde-

cin soit exigé si l'institutrice a été 
plus dé 5 jours consécutifs malades; 

3°la retenue sur salaire, après 8 jours 
de maladie sera de 1/30 du salaire mensuel 
sur une base de 10 mois; 

4°qu'une caisse de crédit pour maladie seu­
lement, soit établie et ce j11" 1u 'à concur­
rence de 32 jours. Cette cai~se de crédit 
commence avec l'année 1947-1948; 

5°qu'un congé de trois jours, avec salaire 
soit accordé dans le cas de décès suivant: 
père, mère, frère ou soeur." 

Ces "cinq avantages" ne concernant que l'absence, annulent toutes 

les dispositions de la convention. Ils demeurent en vigueur jusqu'en 

1954. Subséquemment, la seule revendication demeurera le salaire : en 

1948, l'échelle de salaire des institutrices de la ville varie de 

$1,000. à $1700. en comptant $75. par année d'expérience. 

A partir de 1949, la C.S. de St-Jérôme impose certaines normes 

aux institutrices: tout d'abord on menace de les congédier si elles 

ne signent pas leur contrat avant le 25 mai puis, la C.S. ne recon­

na1t que cinq années d'expérience acquise à l'extérieur de la ville. 

Le 10 juin 1952, l'Association Catholique des Institutrices 

La!ques de St-Jérôme Inc. (A.C.I.L.) reçoit son accréditation syndi­

cale. L'A.C.I.R. no 11 ne représente donc plus les institutrices de 

la ville de St-Jérôme. La nouvelle association, l'A.C.I.L •• prési­

dée par Gisèle Primeau, transmet le 30 juin 1952, un projet de con­

vention collective à la C.S. de St-Jérôme: 

.· 
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"si nous ne recevons pas de réponse 
dans un délai de 8 jours, nous de­
vrons à iJ.otre ·grand regret, consi­
dérer votre silence comme un refus 
de négocier à l'amiable avec notre 
association ••• nous serons dans 
l'obligation de recourir à l'arbi­
trage." 

Cette missive semble être le point d'un nouveau départ pour le 

mouvement syndical. .La C.S. rencontre l'A.C.I.L •• Le ré.sultat de la 

négociation est le suivant: le salaire est établi à un minimum de 

$1200. et $1300. selon le diplôme et ie maximum passe à $2100. avec 

$100. d'augmentation par année de service. Cependant les "cinq avan­

tages" demeurent les mêmes. 

L'année suivante, le 20 juillet 1953, la C.S. de St-Jérôme con­

sent à hausser les salaires de $100. Le 2 octobre 1953, Gisèle 

Primeau, présidente de l'A.C.I.L. fait parvenir une lettre de re­

merciements aux commissaires. 

Le 2 novembre 1953, à peine un an après sa formation, l'A.C.I.L. 

est remplacée par l'Association des Instituteurs et Institutrices 

Catholiques de la région de St-Jérôme, à l'emploi de la C.S. de l a 

ville de St-Jérôme (A.I.I.C.). 

Dès janvier 1954, l'A.I.I.C. présente un projet de convention 

collective et entame les négociations. Cette convention est signée 

par Gisèle Primeau le 6 mai 1954. Ce contrat de travail sera en 

vigueur jusqu'en 1956. Il comporte 12 clauses dont voici les 

principaux points: 

. .:> 

"3. Retenue syndicale: • • • que la C. S. déduira ••• 
une retenue syndicale éq1. -·valente à 1% du 
traitement de l'année com.-ante ••• Cette rete­
nue est fixée à un maximum de $20.00 pour les 
institutrices et $30.00 pour les instituteurs ••• 

6. Traitement: aux institutri ces: un minimum 
de $1500. et $1600. selon l e diplôme avec 
augmentation de $100. par année de service 
jusqu'au maximum de $2400. 

aux ins ti tuteurs: un minimum 
de $1900. et $2000. selon le di plôme avec 
augmentation de $150. par année de service 
jusqu'à concurr ence de $3100 . 
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8. Congé de maladie caisse de crédit: la commission 
scolaire accorde comme par le passé 8 jours de 
congé en maladie pour chacune des années sco­
laires à l'emploi de la commission jusqu'à 
concurrence de 32 jours. 
De plus, elle accordera 3 jours pour la mortali­
té d'un époux (se), d'un p~re, d'une m~re, d'un 
fr~re, d'une soeur, d'un enfant. . 
Apr~s· 10 années de service dans la dite C.S., 
l'instituteur ou l'institutrice aura droit 
à 10 jours de congé de maladie jusqu'à con­
currence de 40 jours ••• 
Si l'instituteur ou l'institutrice doit pren­
dxe pour maladie plus que ses jours accumu­
lés, une retenue de 1/30 du salaire mensuel 
(1/30 sur 10 mois) lui soit retenue." 

Cette seconde convention regroupe les instituteurs et les ins­

titutrices. Gisèle Primeau décrit l'arrivée des instituteurs dans 

l'Association de cette façon: "ii fallait bien en mettre quelques­

uns sur le Conseil ••• Ils voulaient être tous pré sidents ••• Je leur 

ai dit:Vous prendrez ma place quand je déciderai de partir." 

Durant cette seconde période, de 1944 à 1955, les conditions de 

vie et de travail n'ont pas vraiment évolué, particuli~rement dans 

les municipalités rurales. Nous citerons ces exemples: 

"En retour de l'entretien général, elle 
occupera la cuisine, une chambre , une 
salle, les privés seront nettoyé s si 
l'ouvrage ci-haut mentionné n'est pas 
fait, la C.S. lui chargera $20. par mois 
de loyer." 
(c.s. St-Canut, 1944) 

" ••• Que le secrétaire-trésorier ne réell.­
gage pas: 
Mmes XXXX, ces 4 femmes étant des femmes 
mariées. 
Mlle X,fiancée. 
Mlles X X X,ces trois derni~r8 s à cause 
du rapport peu favorable de la directri­
ce." (c.s. ae St-Jérôme, 1952) 

"(l'institutrice) reçoit un ami , une sour­
ce de dérangement, ••• propose de cesser 
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de requ1rir les services de cette institu­
trice." 
(St-Jérôme paroisse, 1953) 

"L'institutrice enseigne dans un local pour 
16 élèves et elle en a 31." 
(r.i.é.,St-Jérôme paroisse, 1953) 

. 
"··· bien du mérite d'enseigner dans des 
conditions aussi peu avantageuses. Elle 
n'a même pas de chaise .•• C'est tout dire." 
(r. i.é. ,Lesage, 1953) 

Nous terminerons ce chapitre en citant une résolution du Conseil 

scolaire de St-Canut en 1952, ·nous renseignant sur l'état d'esprit 

de l'époque et résumant le contexte historique, dans lequel la syn­

dicalisation des institutrices laïques s'est effectuée: 

CONCLUSION 

"Attendu que l'enseignement de St-Canut 
demande d'être relevé ••• il es i "roposé 
d'engager des religieuses." 

Le but de notre analyse était la mise en valeur du fonds 

d'archives de la C.S. St-Jérôme. Nous avons pré senté les données 

recueillies relatant ies débuts de la syndical isation des institu­

trices laïques de 1935 à 1955. Le peu de documents sur ce sujet 

n'enlève rien à la qualité de l'information. Nous souhaitons que 

cette mise en relief permette l'exploitation des sources archi­

vistiques régionales, témoins de la réalité historique. 

Cette approche archivistique a établi que les débuts de la 

syndicalisation des institutrices de la région de St-Jérôme, s'in­

sèrent dans le mouvement provincial amorcé en 1936 par Laure 

Gaudreaul t. 

De plus, la syndicalisation des institutrices s'inscrit dans 

un contexte social, économique et politique: la mentalité de l'é­

poque, l'économie de guerre et d'après-guerre, le régime Godbout 

et Duplessis, marquèrent le cheminement syndical. 

•' 
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Tous ces aspects du sujet sont des voies de recherche à explo~ 

rer de façon plus approfondie. 

Nous espérons que cette approche archivi stique deviendra un élé­

ment catalyseur incitant à la recherche, puisque: 
·• 

"Le travail féminin er1 soi n'a pas 
encore fait l'objet de r echerches 
systématiques. Nous en connais­
sons mal l'ampleur r éelle, l e s 
gages et les conditions de travail, 
de même que le degré de sexualisa­
tion des emplois." (1) 

Rédacti on: Marie-Louise Paradis 

. Recherche: r'tari e-Louise Par adis 
j:V)(J..t"tine Pilon 

(l) Lavigne M. Y. Pi nard Les Femmes dans J. a Socié t é Québécoise, p . 11 

MLP/mb 
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ARCHIVES 

FONDS DU SYNDICAT DES METALLOS (P 144) 

L•auteur du présent texte se rappelle 1 1 époque où, jeune 

étudiant à 1 •université Laval de Québec, au début des années 1970, 

il participait à une rencontre organisée par le professeur Jean Hame­

lin sur la question de 11 histoire du travail et du syndicalisme. 

Hamelin cherchait alors, avec les Fernand Harvey, Jacques 

Rouillard, James Thwaites, et quelques autres dont les noms nous 

échappent, à encourager la faible troupe du temps à persister dans 

le champ de recherche naissant qu•ils avaient choisi. 

Tout était à faire alors. Constituer une bibliographie (1), 

élaborer une solide problématique (2), regrouper officiellement les 

chercheurs en histoire du travail (3), se donner un médium ct•informa­

tion (4), constituer des fonds d•archives, réaliser des travaux et 

les diffuser. 

Chacun a pris sa part de la charge. Plusieurs se sont méri­

tés des postes de professeurs au sein de départements d1 histoire où 

ils ont fait inscrire officiellement au programme 1 1 histoire du travail. 
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D•autres ont opté pour 1 •archivistique et ils ont contribué 

au développement de 1 •historiographie en recueillant des fonds d•archi­

ves indispensables à 1 •histoire des travailleurs québécois. Le Service 

des archives de 1 •université Laval a marqué de bons points dans le do­

maine; 1 •université de Montréal entreprend de faire sa part avec une 

acquisition de taille, le Fonds du Syndicat des métallurgistes unis 

d1 Amérique (district 5). 

Nous ne nous attarderons pas ici à décrire ce fonds et à 

expliquer le travail archivistique auquel il a donné lieu. L•instru­

ment de recherche préparé pour les utilisateurs de ce fonds (5) est 

déjA suffisamment bavard à ce sujet. Contentons-nous de dresser la 

liste des têtes de chapitre de cet instrument 

BUREAU DU DISTRICT 5 - MONTREAL 

ADMINISTRATION GENERALE 

BUREAU INTERNATIONAL DE PITTSBURGH 

AFFILIATION AVEC LES CENTRALES SYNDICALES 

EDUCATION 

SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 

RELATIONS AVEC LES ORGANISMES EXTERIEURS 

COUPURES DE JOURNAUX 

STENCILS GESTETNER 

PHOTOGRAPHIES 

REVUES 
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LES SYNDICATS LOCAUX DU DISTRICT 5 

GENERALITES 

LES SYNDICATS LOCAUX 

PROCES-VERBAUX DES ASSEMBLEES DES SYNDICATS LOCAUX 

LIVRES DE CAISSE DES SYNDICATS LOCAUX 

CHARTES D1 AFFILIATION 

Le fonds est accessible à tous les chercheurs moyennant une 

autorisation écrite de la direction du Syndicat qu•on obtiendra au 

bureau du président, monsieur Clément Godbout, au 1290 rue Saint-Denis, 

à Montréal (288-7200). 

Le Service des archives de 1 •université de Montréal se trouve 

au E-615 du Pavillon principal (343-6021). 

Denys Chouinard 
Chef de la Division des 
archives historiques 
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